
 
 

Conseil Exécutif du 24 avril 2018 
 
RAPPORT AU CONSEIL EXÉCUTIF 
 
 

CONVENTION PLURIANNUELLE AVEC L’ÉTAT, LE LYCÉE ÉMILE LETOURNEL  
ET L’ASSOCIATION « LES ZIGOTOS » POUR LA MISE EN ŒUVRE D’UN PROJET DE 

VALORISATION ET DE PRÉSERVATION DU PATRIMOINE MARITIME  
DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON PAR UN PUBLIC JEUNE 

 
L’association Les Zigotos a pour objet la sauvegarde du patrimoine du doris dans l’Archipel. 
Dans ce cadre, elle tend à développer des actions de sensibilisation et de transmission auprès 
des différents publics et notamment des jeunes. Une démarche en ce sens a déjà été amorcée en 
2017 notamment à l’occasion de la rénovation du doris à moteur « Le Larry » où certains travaux 
ont pu être réalisés en partenariat avec le lycée technique Émile Letournel.  
 
Le bilan de cette expérience s’avérant positif, l’association a souhaité, en concertation avec le 
Lycée Émile Letournel renouveler ce type de projet en mobilisant des acteurs diversifiés autour 
d’objectifs communs. Ainsi, sous l’impulsion de l’État, ils entendent mettre en place un projet 
pluridisciplinaire à caractère professionnel (PPCP) sur le thème de la construction à neuf d’un 
doris de Saint-Pierre. Ce projet pluridisciplinaire est prévu démarrer en septembre 2018 et se 
déroulera sur 3 années scolaires. Il permettra aux élèves de découvrir et s’approprier les 
techniques de fabrication traditionnelle des embarcations de l’Archipel autour d’un projet 
concret. Il sera également un support de recueil des techniques et savoir-faire dans une optique 
de conservation patrimoniale. 
 
Par ailleurs, l’État a souhaité associer la Collectivité Territoriale et notamment le service de 
l’Arche (Musée-Musée de France et le Service des Archives) dont les missions en lien avec la 
recherche, l’éducation, le travail en réseau pour le développement des projets patrimoniaux 
s’articulent avec l’objet du présent projet. 
 
Ainsi, l’État entend formaliser ce partenariat dans un cadre contractuel avec les différents 
acteurs (État, Collectivité Territoriale, Lycée Émile Letournel, Association Les Zigotos) au travers 
d’une convention pluriannuelle qui prendra fin à l’année scolaire 2020-2021. Cette convention a 
pour objet notamment de définir les engagements réciproques. 
 
S’agissant de la Collectivité Territoriale, elle s’engagerait à apporter un soutien logistique, 
documentaire et technique pour la valorisation du projet à sa phase de recherche ou de 
valorisation. Concernant l’État, il apportera, par le biais de la DCSTEP, un soutien financier sur 
une enveloppe plafonnée à 20 000 € échelonnée sur 3 années correspondant au coût 
prévisionnel de l’achat des matériaux bois. Les engagements de l’association et du Lycée Émile 
Letournel sont également précisés dans la convention. 
  

COLLECTIVITÉ TERRITORIALE RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
DE Liberté – Égalité - Fraternité 

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON  
========  

Pôle Développement Attractif 
======== 

 

Actions Territoriales et Vie Associative  



 
Considérant que le projet présenté, de par ses actions d’éducation, de diffusion et de valorisation 
de notre patrimoine contribue à l’attractivité de l’Archipel et eu égard à l’investissement de 
l’association « Les Zigotos », je vous demande de m’autoriser à signer la convention 
pluriannuelle ci-annexée. 
 
Tel est l’objet de la présente délibération.  

 
Je vous prie de bien vouloir en délibérer. 
 
 
 
 
         Le Président,  
 
 
 
         Stéphane LENORMAND 
  



 
Conseil Exécutif du 24 avril 2018 

 
DÉLIBÉRATION N°108/2018 

 
CONVENTION PLURIANNUELLE AVEC L’ÉTAT, LE LYCÉE ÉMILE LETOURNEL  

ET L’ASSOCIATION « LES ZIGOTOS » POUR LA MISE EN ŒUVRE D’UN PROJET DE 
VALORISATION ET DE PRÉSERVATION DU PATRIMOINE MARITIME  

DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON PAR UN PUBLIC JEUNE 
 

LE CONSEIL EXÉCUTIF DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 
 
VU  la loi organique n°2007-223 et la loi n°2007-224 du 21 février 2007 portant 
 dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’Outre-mer ; 

 
VU  le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n°303/2017 du 24 octobre 2017 portant délégation d’attributions au 

Président du Conseil Territorial et au Conseil Exécutif ; 
 
VU le projet de convention pluriannuelle transmis le 17 avril 2018 par les services de la 

DCSTEP ; 
 
SUR le rapport de son Président, 

 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ 

A ADOPTÉ LA DÉLIBÉRATION DONT LA TENEUR SUIT 
 
Article 1 : Le Président du Conseil Territorial est autorisé à signer la convention pluriannuelle 
ci-annexée avec l’État, le Lycée Émile Letournel, l’association « Les Zigotos » pour la mise en 
œuvre du projet porté par l’État relatif à la valorisation et à la préservation du patrimoine 
maritime de Saint-Pierre-et-Miquelon par un public jeune. 
 
Article 2 : La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité prescrites par la loi et 
sera transmise au représentant de l’État à Saint-Pierre-et-Miquelon. 
 
 

Adopté 
7 voix pour 
0 voix contre 
0 abstention 
Membres du C.E. : 8 
Membres présents : 7 
Membres votants : 7 

Transmis au représentant de l’État 

Le 25/04/2018 
 
Publié le 25/04/2018 
 

ACTE EXÉCUTOIRE 

Le Président, 
 
 
 
 
 

Stéphane LENORMAND 
 
 

PROCÉDURES DE RECOURS 
Si vous estimez que la présente délibération est contestable, vous pouvez former : 
- soit un recours gracieux devant Monsieur le Président du Conseil Territorial – Hôtel du Territoire, Place Monseigneur MAURER, 
BP 4208, 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON ; 
- soit un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Saint-Pierre-et-Miquelon – Préfecture, Place du Lieutenant-
Colonel PIGEAUD, BP 4200, 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON. 
Le recours contentieux doit être introduit dans les deux mois suivant la notification de la décision de refus (refus initial ou refus 
consécutif au rejet explicite du recours gracieux) ou dans les deux mois suivant la date à laquelle le refus implicite de 
l’administration est constitué (*) 
(*) Suite à un recours gracieux, le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation par l’autorité compétente vaut décision de 
rejet implicite. 
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CONVENTION  PLURIANNUELLE 
DE VALORISATION ET PRESERVATION DU PATRIMOINE MARITIME  

 DE SAINT-PIERRE ET MIQUELON PAR UN PUBLIC JEUNE 

 

ENTRE LES SOUSSIGNES 
Le  Ministère de la Culture et de la Communication  
Représenté par le Préfet de Saint-Pierre-et-Miquelon  
dont le siège est situé place du Lieutenant-Colonel Pigeaud 97500 SAINT-PIERRE 
 
Ci-après désigné L’Etat,  
 

 
ET 
 
Le lycée-collège d’Etat Emile Letournel 
Représenté par son chef d’établissement 
Dont le siège est situé rue Marcel Bonin 97500 SAINT-PIERRE 
 
Ci-après désigné le lycée Emile Letournel, 
 
ET 
 
La Collectivité Territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon 
Représentée par son Président et par délégation la Directrice de l’Arche Musée et Archives  
Dont le siège est situé à l’Hôtel du Territoire, 2 place Monseigneur François Maurer, 
B.P. : 4208 – 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 
 
Ci-après désignée la Collectivité Territoriale, 
 
ET 
 
L’association « Les ZIGOTOS » 
Représentée par Gérard HELENE, son Président,  
Dont le siège est situé 10 rue Maréchal de Lattre de Tassigny BP 343 97500 SAINT-PIERRE 

 
Ci-après désignée l’association les Zigotos, 
 
 
 
ETANT DONNE QUE 
 
 
D’une part, l’Etat favorise la préservation et la mise en valeur du patrimoine remarquable de l’archipel dont la qualité et 
l’originalité constituent un véritable potentiel et qu’à ce titre, les démarches visant à faire vivre ce patrimoine et à 
permettre sa transmission et sa valorisation au niveau national et international constituent une priorité ;  
 
D’autre part, l’implication de jeunes dans une expérience patrimoniale constitue un support idéal pour leur permettre 
d’acquérir des savoirs et savoir-faire concrets participant à leur émancipation personnelle et leur prise d’autonomie et à 
ce titre correspond aux orientations des politiques d’éducation artistique et culturelle et de jeunesse du gouvernement ;   
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Par ailleurs, la Collectivité Territoriale valorise le patrimoine local au travers du Pôle Développement Attractif et 
notamment avec le service de l’Arche (Musée – Musée de France et le Service des Archives) dont les missions intègrent 
la recherche et l’éducation ainsi que le travail en réseau pour le développement de projets patrimoniaux. Considérant 
également que le projet, objet de la présente convention, de par ses actions d’éducation, de diffusion et de valorisation, 
contribue au rayonnement de l’Archipel et de ce fait, s’articule avec les objectifs de l’Arche. 
 
Qu’en tant qu’établissement scolaire, le lycée Emile Letournel partage ses objectifs sachant que la mise en place de 
projets pluridisciplinaires à caractère professionnel (PPCP) permet de développer des capacités faisant appel à 
l’initiative, au sens de l’organisation et à la créativité et aident les élèves à définir leur propre projet professionnel ;  
   
Qu’enfin, l’association les Zigotos défend depuis plus de 25 ans la sauvegarde du patrimoine du doris sur l’archipel et 
tend à développer des actions de sensibilisation et de transmission auprès des publics ;  
 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT 
 
ARTICLE 1 : OBJECTIFS DE LA CONVENTION  
 
Par la présente convention, le lycée Emile Letournel et l’association les Zigotos s’engagent à mettre en place un PPCP 
autour de la construction à neuf d’un doris de Saint-Pierre avec le soutien du Pôle Développement Attractif de la 
Collectivité Territoriale et notamment son service : l’Arche – Musée et Archives.  
 
Ce PPCP permettra aux élèves de découvrir et s’approprier les techniques de fabrication traditionnelle des embarcations 
de l’archipel autour d’un projet concret. 
 
Ce PPCP sera également un support  de recueil des techniques et savoir-faire dans une visée de conservation 
patrimoniale. 
 
Enfin, d’autres actions en lien avec la jeunesse pourront être envisagées dans le cadre de ce partenariat (voyage scolaire, 
création d’un chantier jeunes...).  
  
ARTICLE 2 : LES ENGAGEMENTS RECIPROQUES 
 
Le lycée Emile Letournel s’engage à mobiliser les élèves des filières concernées ainsi que son équipe pédagogique pour 
la bonne réalisation du projet. Les moyens matériels et logistiques notamment en termes de stockage devront être 
mobilisés et anticipés pour ne pas constituer un frein au déroulement. Le lycée facilitera également la venue des 
intervenants extérieurs dans la conduite du projet. 
 

La Collectivité Territoriale s’engage à apporter un soutien logistique, documentaire et technique pour la valorisation du 
projet. Cela se traduit par : 

• Pour la phase de recherche : communication d’archives pour consultation à l’Arche (ouvrages historiques et 
techniques, iconographie (photographies, plans…) ; 

 
• Pour la phase de valorisation :  

- Conseils et mise à disposition de locaux pour la mise en place d’une exposition à l’Arche ; 
- Mise en œuvre d’actions de médiations culturelles à l’Arche ; 
- Suivi du projet à travers le site internet de l’Arche (vitrine sur le monde) avec la création d’une page 

spéciale. 
 
L’association les Zigotos s’engage à apporter son expertise technique auprès du lycée. L’association sera en charge de 
l’achat des matériaux de construction nécessaires. Elle mobilisera ses adhérents pour qu’ils apportent leur appui et 
savoir-faire. Les locaux de l’association pourront également être utilisés dans le cadre du projet. L’association s’engage 
enfin à rechercher un sponsor permettant la prise en charge des coûts liés à la motorisation de l’embarcation. 

La DCSTEP s’engage à apporter un soutien financier à la réalisation du projet sur une enveloppe plafonnée à 20 000 € 
échelonnée sur 3 années correspondant au coût prévisionnel de l’achat des matériaux bois. Le soutien financier sera 
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versé à l’association les Zigotos. La subvention sera imputée sur les crédits du BOP 224 « Transmission des savoirs et 
démocratisation de la culture ».  

La DCSTEP assurera également un appui administratif ainsi qu’un accompagnement des partenaires notamment dans 
l’élaboration de projets ou démarches innovantes. Une réflexion pourra être engagée sur la mise en œuvre d’un travail 
de recueil du patrimoine culturel immatériel autour de la construction du doris. Si des données sont recueillies, celles-ci 
seront versées à la Collectivité Territoriale à l’Arche, le Service des Archives Territoriales. 

De manière générale, l’ensemble des partenaires s’engagent à mobiliser les moyens et volonté nécessaires pour garantir 
la réussite et l’aboutissement du projet. 
 
ARTICLE 3 : LA DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention est signée pour une durée de trois ans et suit le rythme scolaire. Elle prend effet à compter de sa 
signature et prendra fin à l’année scolaire 2020-2021.  
Elle peut être prolongée ou renouvelée mais ne fera pas l’objet d’une tacite reconduction.  
 
ARTICLE 4 : LA MISE EN PLACE D’UN COMITE DE PILOTAGE 
 
A minima deux fois par an, un comité de pilotage se réunira pour discuter et valider la programmation des actions et le 
plan de financement. Ce comité pourra se réunir idéalement en début du premier et du second trimestre scolaire. 
 
Ce comité de pilotage sera constitué d’au moins un membre représentant chaque signataire et pourra être élargi à 
d’autres parties prenantes (équipe pédagogique, représentant des élèves,…). 
 
ATICLE 5 : LE VERSEMENT DES SUBVENTIONS 
 

Le versement de la contribution financière annuelle interviendra de la manière suivante :  

- Un premier versement d’un montant de 7000 euros interviendra à la signature de la présente convention. 

- Des acomptes successifs seront versés à la demande de l’association, sur présentation de justificatifs de 
l’avancement des travaux (factures certifiées payées, photographie de l’état d’avancement du chantier …).  

 
 BOP 224 
Montant 20 000 € 
Domaine Fonctionnel 0224-02-21 
Activité 022400060801 
Centre de coût  DDC0A0975 
Centre financier 0224-CCOM-D804 

 
Les versements seront effectués sur le compte bancaire de l’association les Zigotos.  
 
Cordonnées bancaire : Caisse d’Epargne CEPAC 
 

IBAN FR76 1131 5000 0108 0231 3260 717 

BIC CEPAFRPP131 

 

Si la totalité des crédits attribués ne peut être dépensée avant la clôture de l’exercice en cours, les crédits de paiement 
pourront être reportés à l’année N+1. Leur utilisation répondra aux mêmes règles de justification de la dépense. 

En cas d’inexécution ou de modification des conditions d’exécution et de retard pris dans l’exécution de la présente 
convention par l’association pour une raison quelconque, celle-ci doit en informer l’administration sans délai.   



 

Page 4 sur 5 

 

Par ailleurs, au vu du compte-rendu financier adressé par l’association annuellement à la DCSTEP sur l’utilisation de la 
subvention versée, la DCSTEP se réserve le droit d’ajuster si nécessaire le montant des subventions se rapportant aux 
exercices suivants et de minorer les acomptes. En outre, à l’issue de la convention et au vu du compte-rendu financier 
de la subvention concernant le dernier exercice, la DCSTEP pourra émettre un titre de perception à l’encontre de 
l’association dans l’éventualité où les dépenses effectuées à l’objet de la subvention s’avèreraient inférieures au montant 
de la contribution financière. 

 

ARTICLE 6 : LES OBLIGATIONS COMPTABLES 

L’association s’engage à tenir sa comptabilité selon les normes édictées par le plan comptable des associations et dans le 
respect des dispositions légales et réglementaires concernant les organismes privés subventionnés par des fonds publics. 

Elle s’engage à utiliser la subvention annuelle conformément à son objet et communiquer au moins une fois par année 
scolaire : 

-  Le compte-rendu financier de la subvention annuelle ; 
- L’ensemble des pièces comptables justifiant l’utilisation des sommes perçues. 

L’association les Zigotos devra également aviser la DCSTEP et le lycée Emile Letournel de toute modification 
concernant ses statuts, sa présidence, ses coordonnées bancaires. 

 
ARTICLE 7 : COMMUNICATION 
 
L’association les Zigotos et le lycée Emile Letournel s’engagent à indiquer dans leur communication que l’action 
bénéficie du soutien financier de l’Etat notamment par l’apposition de logo dans ses publications. Il devra également 
être mentionné le soutien logistique, documentaire et technique apporté par la Collectivité Territoriale, à travers l’Arche, 
dans le cadre de la valorisation du projet avec apposition de son logo. Le label « Musée de France » devra également 
être apposé. 
 
ARTICLE 8 : LE CONTROLE 
 
L’association les Zigotos et le lycée Emile Letournel s’engagent à faciliter, à tout moment, le contrôle par 
l’administration de la réalisation des actions, notamment par l’accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tout 
autre document dont la production serait jugée utile ainsi que l’accès aux ateliers lors des activités. 
 
ARTICLE 9 : L’EVALUATION 
 
Le comité de pilotage procédera annuellement à une évaluation des opérations financées dans le cadre de la présente 
convention. A cet effet, le lycée Emile Letournel et l’association les Zigotos présenteront un bilan des actions. A l’issue 
du projet, un bilan final sera à remettre à la Collectivité Territoriale et à l’Etat.  
 
L’évaluation portera notamment sur la conformité des résultats aux objectifs mentionnés à l’article 1 de la convention, 
sur l’impact des actions et leur déroulement général. 
 
Les indicateurs suivants seront notamment examinés : 
 

- Etat d’avancement de la construction du doris 
- Qualité d’exploitation des éléments de recueil des étapes de construction 
- Nombre de personnes impliquées dans le projet (jeunes, équipe pédagogique, intervenants extérieurs) 
- Volume horaire dédié au projet 
- Effectivité du caractère pluridisciplinaire 
- Communication extérieure autour du projet  
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ARTICLE 10 : RESILIATION 
 
En cas de non-respect par l’une ou l’autre partie des engagements respectifs inscrits dans la présente convention, celle-
ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre partie, à l’expiration d’un délai de trois mois suivant l’envoi 
d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure. 
 
ARTICLE 11 : ANNULATION ET REVERSEMENT 
 
Dans l’impossibilité de réaliser les actions susmentionnées et après en avoir informé les services de la DCSTEP, un 
reversement des subventions perçues sera effectué, dans le respect des procédures comptables en vigueur. 
 
 

Fait à Saint-Pierre, le                   
 
 

 

POUR LA COLLECTIVITE TERRITORIALE, 
Le Président, 

 
 
 
 

Stéphane LENORMAND 
 
 
 
 
 

POUR L’ETAT, 
Le Préfet de Saint-Pierre-et-Miquelon, 

 
 
 
 

Thierry DEVIMEUX 

POUR LE LYCEE EMILE LETOURNEL, 
Le chef d’établissement, 

 
 
 

Frédéric GIROT 

        POUR L’ASSOCIATION LES ZIGOTOS, 
                     Le Président, 

 
 
 

                 Gérard HELENE 
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